
REPUBLISUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

t0I No 91 -OA9 du 4 Mars '1 991

porf,ant Loi Organique sur

l-a Cour Constitutionnelle.

LE HAUT

adopté

CONSEIL DE.LA REPUBLIQUE a défibéré et

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE promulgue la Loi

Organique dont Ia teneur suit :

TITRE I

CRGANISATION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLB

Article 1er.- Les sept membres de ]a Cour Constitutiomef Ie

sont nommés conformément aux dispositions de Irarticle 115 de

l-a Constitution du 11 Décembre 199O.

Avant leur nominat-rion, solt par 1e Bureau de

. l-tAssemhlée--.Nationale r . §oi-t -pêr Ie PréEi-dent-,-de 1a Répqblique,

.les personnes pressenties pour être membres de Ia Cor:r.!onst!"-
tutionnelle doivent Produire :

- un curricufum
quali fl ca tl on

vitae qui permelte de juger de feurs
et expérlence P rofes s lonne lles ;

- un extralt de casier. iudiciaire.
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Les nominatlons'tolvent être
de même que 1es résultats des

pub1lées au Jourtlal
éfections au sein.leUIl].CIE-L

Ia cour.

^rt-i 
n'l o 2 --r;il".

tions.

Article 4

assisté
absolue

Articïe 5

votent pour

11 est pourvu au rempfacement des
jours au molns avant 1'exPiration

membres dc 1a

dr: leurs fon c-

Articfe 3.- Le Président de ]a Cour Con s tl tutionnefle
é1u par ses palrs pour une durée de cinq ans parmi les
trats et Juristes membres de Ia Cour'

est
Magi s -

' LtéLectlon a lieu au scrutin secret et à la majorité
absol-ue des membres présents et votants.

d tun

des

Le Président de Ia Cour Con s titutlonnell e cst
Vice-Président élu par ses pairs à Ia majorlté

membres présents et votants.

Sont 'e.on s idérés .-crmme . mQI4b{gF-. votants ceux qui
ou contre le canùidat

I

Article 6.- Le renouvellement ou 1e remplacement du

Cour Con stitutlonnelle a fieu quinze jours
1 I e;çlratlon ie ses f orictlorjs;'

Présirient
au moinsde la

avan t

Article 7.- Avant drentrer en fonction, les membres de

Cour Con stitutionn e1Ie prêtent serment devant le Bureau

l-rAssemblée Natlonate et 1e Présldent de la République.
de

Ils
fonctions, de

respect de 1a

jurent de blen et fidèlement remplir feurs
lcs exercer r-n toute impartiallté rlans 1i

Constltution, de gardcr fe s'ecret des défibéra-



tions et <1es votes de ne Prendre
de ne donner aucune consuf-tatl.on

de Ia conrpétence de ]a Cour.

aucune position Publ-iqge,
sul. 1es questlons rel evarrt

Acte est dressé de 1a prestation de sernent.

Arti.cle 8.- îout manquement à ce serrnent constitr-re tm acte de

forfaiture et sera puni conforménent à }a IégislaÉion en vfguær.

Article ÿ. - Les fonctions Cc u,embt'es de f a Cou:" Constitutlonnp'l'l e

sont inconpatibes ûvec Ia qualité c1c membre de Gouverîcment,
1t exerclce de tout mandat é1ectj.f , de tout .zutre emploi pubJ-lc,

civil ou mlIj-taire ou cle toute autre activité profession::eIle
ai-nsi que de toute fonction de représentctiorr nationale, sauf
dans Ie cas prévu à lrarticle 50 atl-néa J rle 1a Constitution.

Sr11s sont foncti.onnaires publics, leurs avancercents
cltéchelon et d.e grade sont automatlques.

Les membres du Gouverriement, de ltAsseroblée. Natlonale,
de la Haute Autorité de ] rAudio-Visuel et de la Conrrunication,
de 1a Cour Suprême ou du ConselJ- Economique et Social nomnés

à la Cour Constltutionrrelle sont réputés avoir opté pour ces
dernlères fonctions stil-s ntont exprimé une volonté contralre
dans les huit jours suivant 1a pubJ-icatj.on de J-er:r ncnlnatJ-on ;

Les membres de la Cour Constlü:tionne'l -l e ncmmés à
des fonctions gouverncmenta-l-cx ou él-us solt à lrrlssemblée
National-e, soit dans une .\sscnblée MunicipaJ_e ou Départenentale,
ou désignés comme membres de sa Haute ,1utc..rité d.e 1 r Aud.1o-Vi*sqe1
et de J-a Comrrunication, à 1a Cour Suprême ou au Consèi1 EcononJ-que
et Socia-l-, sont remplacés dals leurs fonctlona.

I
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Artlsle .!0.- Les membres
un tFâItément flx é par la
à celul- al1oué aux mernbre

c1e Ia Cour C onstiürtj-onnelle regoivent
Lo i. ; ce traitemcnt est égal au mÔjxs

s du Gouvernc'ment.

-' Ils ont en outre drott à des avantages et
f1xés par fa Lol et qui ne sauraj-ent Otre i::-férleurs
aux membres du Gouvernement.

lndemnités
à ccux accordés

Article 1 Un Décret Prls en Consell des }4inistrcsr sur propo-
on de a Cour Constitutionne l1c , défixit 1es obligations impo-

sees aux nembres de fa Cour, afil de garart j-r 1r l.rldéPendance ct 1a

digrité d.e feurs fonctions. Ces obli-g àtion.s doivent no taru_,rent com-
prendre lr lnterdictton Pour les membres rle 1a Cour Consti tutionnelle,
pendant Ia d.uré e de leurs fonctLons dep rendre aucunc Position
publique sur les questions aYant fa tibles de faire
lrobjet de décisions de 1a Part dc consufter sur les
nêmes questJ-ons.

le 12.- Un meilbre dc

1t, ou suscep
1a Cour ou do

l,es disposltlons du précédent al-lléa ne. sont pas exclr't-
sives des pùùUcrtiorrs et commùnications à caractère scicntlfique
à-àà"aiii"i-que 1es iôncluslons de telIes publication=^"91:1t d*"
r'Àip"it et ie sens àci aécistons rend.ues nar rg.c9u1 !?":-titrl1.:5
nJiË _ât ce d.ans les -conditlo::,s- détcrm-i:eé e s au Règ,1cment l.n'f e-rr-eur'

onner par
nomilatlon

r:ne lettre adre
d.u remplaç ant irL

1a dérnisslon. Ce11e-ci- Pr
du remplaçant.

fa Cour Constitr:tioiu*-f Ie peut créinis-

"Àén ",., 
Présiclent clc ladite Cqur" La

tervicnt au plus tarcl cl'ans lL' nois dc
è"à'"iiàt poirr conptcr cle fa no:ri:ration



Ià-ôémisslon
une activlté
oatible avec
la joulssance

Àrtlcle 11.-

5

Tf TRE I1

, 1c cas échéant,
i aurait exercê
t é1ect1f irtcom-
qui nr aurait Pas

La Cour Constltutionnelfe constate
dt office de celui de ses membres qu
ou accepté une fonctlon ou un manda
sa oua[té de membre de ]a Cour ou
aed droits civlfs et Politiques.

11 est alors pourr,r-r à son remplacement dans fa qu-j::zalne
pour Ie reste du mandat.

Article 14.- Les règJ-es posées à f'articLe '1J ci-dcssus sont
aux rnembies de la Cour Constltutiorinel-f e définitlvement
une jncapacité physlque pcrmanente.

appfléab1es
ernpêché s par

FONCTIONNEMENT DE I,A COUR CONSTITUTTONNELLE

CHAPITRE Ï

DISPOSf TIONS COI'{MUNES

A c1e 1 .- La Cour Constltutionnelle se rélrnit sur
e son Pr sldent ou en cas dt empêchement de celu1-c1

cation du Vice-Présid.ent de la, Côur'-ou par -1e p
membres ,

1us âg

la c orlosa1aon
sur 1a coflvo-

Article 16r-
61Ie sonL-ren

force majeure

Les décisions et fes avis de Ia Cour Constitution-
dus par cilq conscill-ers au moi-rts, saùf en cas de
dùtrent constatée au procès-verbal-.

Art!c1q 17.- Un décret pris en Ccnsej-l- des l4j:ristres sur propo-
sÏtÏon rtc ]a. Cour Constituionne l-f e déterm jne 1r organisation du
Secrétariat Général-.
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Article 18.- Sur proposition du Président de la Cour Constitu-
tiorueellé, 1es crédlts nécessaires au f oncti-orueement r-Le ladite
Cour sont jtrscrlts au Budget Natlonal-. Le PréslCent..cle fi Cour
est Ordonnateur des dépenses.

CHAPITRE 11

DES DECLARAT]ONS DE CONFORMT A LA CONSTIflITION

Àrtlcle 1ÿ.- Les Lois organiques adopt6e.s par lt Assernblée
I,lâtioàale Èont transmises à 1a Cour Cônstitr.rtionnclle par 1e

Article 20.- Le Président de la Ré pub11_que ou tout membre de

Président U" ].u peipubliquc. La lc.ttre de transmission lldlque,
1e cas échéant, qut il y a urgence.

I Àssèmbl-é e National-e peut salsir la Cour Constitutiotæ.er -l p-sur
la constltrrtioruraJ-ité des Loj.s avant leur promulgatioh.

Article 21.- 1es règlements intérieurs et l-es modiJioations aux
ïEIeÏef':E sdoptés fiar 1t-Assembtrée t'Iationale; 1r Haute Autorlté
de frÀudio-Visuef et de la Comnr.rnication et par le Conseil Econo-
mlque et Social sont, avârt feur mise en application, sounis à
Ia Cour Constltutionnelle par Ie Président de chacun des orgaaes
concernés.



par Ie Président de 1a République, solt par tout cltoyen, par tcutc.
associati.--n ou organisction non g:)uvernetrentala Je Jéiense-:.Les Droits
de lrHoone, Ies l-ois et rctes régleroentoires censés 1;orter atteinte
oux ilroits fondaruentaux de 1a personne humoine et aux Libertés publi-
ques, et en gJndral, sur 1c v1ôJ-ation rles drolts de 1a personne
hunalne.

Articfe 22.- De tuêlre sont tr

e a
.- En cas de conf].it Ctcttrlbutlons entre
1e Pr;lsident Ce ltAssemblÉe Nationale ou

.7;

ensni-s à 1a Cour Constituti onnelle soit

1es institutions
le Président 'le

r.lcns une affalre qui Ie concerne,
1r exception J r inconstitutionnal.ité.

1a République saisit J-e Cour Constitutlonnelle.

Artlcle 24.

Article 2

pr.no&s
nell-e .

1r1VC qU er
peut 1-'3clarnent,
urie juriCic Ulon

- lout cituyen ireut, pcr une lettre cotrt)ortsnt ses notrs.
odressc pi-J-ciso, scisir ûirectement Io Cour Constitutloir-
1a corrs ti-tuti onnc 1ité des lois.

r1
devorrt

Cel1e-cl, sulvcnt la prgcédure de ltexceptlon Jtlncons-tltutionn:lité cloit scisir im.uéclictement et cu plus tirJ ,lans 1eshult _jours Is Cour Constitutionnelle et sr:rseoi-i^ à ststuer jusqurà
1a c]écisicn de Ia Cour.

Artlcle 26-. - La cour cons ti tuti onnel1e, soisle c.-nforuénrent or.rx

ment l-e Président de Ia Répubrique, le présir-lent ctu- 1rÂssenbréeNationale, et 1e cas échécnt, làs Prisi,lents .re Ic Haute .iutorl te: ,le1r1tu'1io-vlsuel et de 1a comarunlcation et ùu conseil Eccnonique etsoc1al, lorslurirs sont concu-rnés. ces <l.,-rnlcrs en 1nf,rrment lesneubres ,Je 1rÂssenblJe et cles organes en question.

Article 2!. - La Cour Cons ti. tut1onnell e dolt prendre sa tl;lcision dansun dé1al ile trente jours.

Ârtlcle 27.-
laltè- sur Ie
pcr 1es rrtic
pri-se per 1c

Lrappr,jclotion cle 1o confornité à 1c Constltution est
Iapport drun oelobre Lle It Cour dans 1as di-I:is fixésles '1 20,_121 et 1ZZ c1e 1a Constltution. f,o fécisiôn estCour slégeant en session p1énlère.
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Artic].e 28. -
mo vee.

41ti§1e JO.- Dans Ie ca
dont e11e es

a Constitutio

s où l-a Cour Consti-i;utioririelle déclare
i iol"i. crntiert unc C i s;ro-si'tj on con-
n et insépar-eb1e do I t tnscmDlc de ce'E-
t Être ç roIrruIguL'e .

Lc cléclarrtion cle 1a Cour Constltutionnelle est
e est publiée au Journal Officiel'

Article 29.- La publication dtune déclaration -le la Cour

àiæÈttutf;"""Bà- ô""itaiart :iu'une rlispositioir n' est pas

contraire à la ConstT;;ii;;-r"i iin à rà srrs're1r.sj-on tlu déIai
de promu-lgation suivlni 

-f à" ai"posltions Je ir r-'r tlcf e 1 2C c1e

1a Constlùlt1on.

ffi-Ia toi
frcire à 1
te Loi, cel.le-cl ne Peu

Artlcle
'-lue a
contra ir
qu t e11e
dent de
tion de
Nati onai-

1

ES
1a
ce
e

.- Darrs Ie cas où-la Cou:: Constl tutionn:11e iéc1a::c
clont e]le est saasre contient une dispcsitLon

à-ti Constfbrtion sens constater en 6$69 tefiÔs
* { r,cirrr,r'rhr c rle t, .;;";;il "à;-;o;ï. lplr }9^ Prési-
'RË;i;iiil;*io"t iolt oromuf 'uc'r 1a :o1 à lrexcep-
tte clisposltlon, sori ii"à";:é" à 1t'\ssamblie
une nouvelle lecture.

De rrême lorsque 1c Cour salsie rl.rr un cltoyen
déc1are qurune mr, i,i''iË"t; ;Ë;i';;tài"à o" un ccte adnl-
nistratlf .st contraiJ""Iû'i-aiiË"àiiro"t cle lrartlcle 1 le
1a Constitutron, ces-iàr, it*t"'ou aete sont nuls :t non
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§$c1e J2.- Dans Ie cas où la Cour Cons titutionhèIle

&lfrlC Jf .- Conforraément à

d.iclare que- 1e.règlement solt cle lrAssenblée }Jationale,
soit de la Haute Autorlté de ltAudlo-Vlsuel et ile la
Coumunlcation ou bien du Consell Econonllue et Socla]. cui1ul a été transmis contient une dlsposltion contrci.re 5 tc
Con_stitution, cette d1sposltlon ne peut pas être raise nn
appl1catlon psr l tAsseqblée Nationaie ou' l r tnsti tutlonqul 1ra votée.

ôonslIîfion, 1a Cour Constl
flce sur 1a constltutloma]-i
réglementrire censés porter
tcux de 1a personne hurralne
[LIe statue plus généralemen
de la persorure h-'najle et sa
dcns un cl"alai de hu-it jours.

f'a_ltictre "l 21 (a]-lnéa 2) .1e 13
trrtlorueeJ-lo se prononce dtof-
té des Lois et àe tout Texte
attelnte aux ilralts fondamen-
et aux J.lbertés 1:ub1lques.t sur Ies violntions des droits
décision do.it intervenir

- Dans 1e càs où Ia Cour Constltutionnelledéclare que. 1a Lol, Ie texte réglementaire ou ltacte âdm1._nlstratj-I contj-ent une dj-s1:osition qui viole les droitsfondoroontaux de Ia personnà hr.rnalne 
-et 

1es flberti-s ptrUff _ques, 1o Loi, 1e texte réglementaire ou lr:cte aanfniÀtrÀ_tlf est considéré coume nu1 et cle nu1 effet et .r. p"rt - -
être rois en applicatlon ou exécuté par Ie pouvolr àiécutif,

-^-',.,"

lt
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Article f4.- Conformémeht à ltartj-cIe' 12r+ de }a CÔnstitution, unc
iifs!=Eitrô" aiclarée incons ti tutionnell e ne peut être promuJ.guée ni
mise en application.

Les déclsions de fa cour constitutionnell e ne sont :usceoti-
bles dlaucun recours.

' Elle s
tés civiles,

srimposent
mll itaire s

aux pouvoirs publics et à tou.Les fês autori-
et +ri ridi ctionnel'le .

CHAPTTRÊ 11I 1 .i

DE L'EXA}ÎEN DES TEXTES DE FCRI/E- LI]GISLATT\'E

Ar'uicle f5.- Dans les cas prévus à 1 | article 1OO (a1ln'la Z ) 0e 1a

Constitutionnelfe est saisie par 1c PrésidentConstitution, 1a Cour
de Ia Répub11que.

Àrti cl e
un mo s.

<1éc1are 1 I uigence.

6. - La Cour Constitutiorrnelle se prononce dans 1e dé1ai;
Ce d-él.ai,est rérlui! à hult j.ours quand }e Gouve'rnement

Articl-e fJ.-
motivée, 1e
lui sont soumlses.

CFIAPITRE TV

DE L'EX,qMEN DES IRRECEVABILIÎES

La Cour ôonstitutionnelle :constate, par une c1éc1ara]-ion
ôâractère 1égislatif ou réglementaire des <Lispositions ',t-' L

Àrtlcle 38.- Aux cas prél'us par ltarticle lOlr de la Co'rstitution'
iffiiffiion Jn-rà-p"|pàsitiàn de Loi ou de l-tamcndcmenl- auquel 

.

tà p"é"ianr.rt de l-'ns!àrLl"Oà Nationale ^u 1e Gouvernemcnt a opposé

L t irrecevabilité est immédiatement suspendue'



Arlj.qle...2. * L r autorlté qui salsit 1a Cour Constitutj" c,n;lef-l-e en

ce-tavise aussltôt l-: cutre Autcrité qui a éga.lement cot,rp:3';ance à
effet s.e-trrn._lra: u.rf.e 1.O4 rl,c f: Consli-trrtj-on.

^rtlc]ê 
40. - üonfornté-r:ien 1; à

tution, }t Cor-lr sta'bue d-ns
.I t rr rtlclr.' ') 04 ( alintia l+ ) .ic 1l Consti-
un c1é1..i ,lc huit iours.

,A-rticle 4l .-. La deicl-rrr
a-,3'fr.!ffi-:fi 5; é e Irle ti c r,al- lc

i:r on

CIIAPITRE trT

Ia CoLlr Constitutlonrtel-le err ce
1a République.

rrtlfiée au kés.ident
io lljpubiiquer

qui

ce
::.u È

:r Colir c
ra Ê-dent

Dcs
colrcerne

attributions.le
1e Président cle

Article 42. - Lcs attributions de 1a Cour Constitutj.om-.,e.'1,f e '.nmatière dr él-ectlon
par Ia Constitution
éLectorales 9O-O34 et 90-016 Cu.J1 Décembre 1990.

La Corrr rrc:ill.u- à lri rr-lgulartté de 1'éle ctj-on du Prjsidu.nt d"-
1a 1tl:pubJ- j-c1ue, L-xrmine 1cs rSclarnations, stctuc sur 1es irrigulari-
tés qu'e}}c. ,ar:roit pu, pr erle-même relever ct pr,;c1ame les résu1-
bats du scrubin confcrrndment aux dispositicns de 1r article 49 de
1o Constitu bion.

4flicl a t2...- Lursqurel i: cst r;:.isir p..r I c Pr,!uitl.,nt dLr f :Àssèm-
fËÏâEilna}:, clins lcs cas p:'(!',us à l-Iart:clc 9C :ic 1c- Constitu-
tior-t, pour constlte: Lr, npôchen)c.nt Céfinitif du ;:tididlnt de f a
Itépublique, I a Cr,'ur^ ilon:t:i-tutlon-nel-l- L' strtue à 1- rnlj,r'ité absol-ue
des rrrc-.mbt'cs 1a ccmp,,'sar: b

à la Présidence de 1n Républiquc sont détermfné;;:
d.ans scs orticles 49 ct 1 '1l et p:r l-es Lois

^tti 
Clj:_$r.- T-c1.squI c l-l- r-, 3s-t

N.rtion:rl- Ê <icns Ic ci-r-s prérru.
constatcr qu i: 1e s séitrrcL-,s; clc

s:i.sic uar
â i 'nf t,IC r c
l. r,',s1.;ct.rb1i.:

1e
B6_,

nc

Frési l,--.nt cie l- 'Assemblée
r,lc 1r Ccr-ist j-üitLon pour
pL-uvcrrt p.lrr 5 il j\-lrou].cl'
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au 1iÇu ordi-nalre de scs sessicnq 1e
ptrortonce à Ia haiorité absolue de ses
trois jours

Cour Cons titutionnefL e
membres, dans un ,-1é1al de

Article 4

"- Le Prés
Ie 119

Ibrsq,le fe Président de fa Cour
ler l-tintirim ciu Président de Ia
1'article 50 dc ]-a Constj-tutlcn,
ée par 1c Vicc-Présidcnt.

Consti Lutionncll c est
llapU O-L aqr-l!r -i'.IlL'j rt:
fe C:ur 'jst Provis.)i-

c,:nsu-1té,
1es cas

cas prevu a
rement présid
appe1-

Artlcfe 46
dèn-ne
prd.rus

son
aul'-

Lu PrésiCent d: fa Cour Constitutiirmcif c

àvis motivé au Prési'-lr--nt t'r- e le République dans
rr-ti r:l es trr.] ,',t f:5 i:c ln C:nstituL'icn.

Artlcle 4
men a crtic
dent Ce 1a RéPubJ.iqu
en tenue dtaPParât e

irrticfe 48.
prévu à
Cons titu
majorlté cbsolue de ses membres'

i-<lent ic l-.:. Cc'ur Constituticnnell u, cr'nformé---àà 
f" Constiürticn, reçoit Ie s'rirent rlu Prési-

e, Â cette ,o.ccasicn, il r,'st er't:urt' "t' ses Dltl-rs
-t sl-on r.:n protoccle aPProPrié.

]-ra
- Lorsquteflc :st s:risie P
rticle 52 (alinée 1er) dc
nnelle se Prononce clcns un

ar 1e Gouvernencnt dens le cas
1a Constltution, la Crur
àat:i a. quinzô .'out's, à 1r

Articl e
Cons I
jours à 1a

Articl e O.- Dans les
membres sont tenus ..-.e

au vote. Auclrl iile mbre
ration "

. - Dans 1e cas prévr-r à 7-t atticle 77
;..-ià cour conètltutionrre]-lc statue
mâjorité clc cinq dc ses net:bres '

(allnéa z
dans 1cs

d,e la
trois

)l1

L

cas prévus aux articfes 3r.4' 1

n:,rticincr dircctement ru Per n

il. r" ci'r. ne Peut avcir plus i

jet'1 6 les
l',) curxtion
rune Procu"
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,rticl-e 5'1 .- Conformément aux dis
la uourLronstj-tq tion (alira. 4),

partie de Ia Haute Cour' do Justice

CHAPTTRE VT

DU CONTENTIEIIX DB LIELECT]ON DES I,1É]I'18

NATION]\I,E.

Àrticle 52t
Co

nelncnt s ur
1a régulari
com,'nc il es

- Conformémcnt aux dispositions de ft artlcle 81 (alhéa

""ti;;;i;;, 
1e Corr Constitutlonhclle statue souver3i-

ia val-ldité dc 1rélcction dùs députés, ainsi que sur
ta a.u élections Iégislatives en cas de contestation
i-prévu à 1r articlc-117 (a1inéa f) de J.a Constitution"

ositions de lt article 117 de 1a-
onstitutionnell-e fait de droit
à lrcxception dc son Président'

RÉs nr LlrrssB'tBLEs

centralise fes résultats
tion Electora1c. La
sans dé]ai à 1'lr-is§emb]ée
s é1ues.

D
b

2) de ta

Àrticlc, ?f.- Chaclue Commission élcctorale
du scrut.rn oe t'ensemble de l-a Ci-rcon§crip
Mirlistrè chargé .de 1r Intérieur commu.nlquc
National-e les-noms d.es personnes proclamée

Les travaux conslgrrds d'ns un procès-verbal doivent être
achevés au plus tard, lc tàndemain clu scrutin ct lmme<diatdment
transmis à ia Cour Cônstitutionncfle par 1e Mlnistre chargé de
1r Intérieur

. Passcl ce déIi-Li, lcs procès-vt-rbaux ct lc Lr.rs annéxes sont
déposés aux Archives Départemôntnlcs c,t à ôel1es du Mjllstère
chergé de f I Jntdrieur. ' -, -!.. -..-.-..

ri
du

à1
ct

Les procès-verbaux auxquels ie Ministre chargé de 1r Inté-
.: Lrr joint 1f expédition dc lracte r-le naissance et l-c Bul-letin No 2
Casier Judiciairo deç élus ct cic ]curs remplaçants, sont tenus

a dispositlon dL.s pcrsônncs inscritc.s s r-r lcs J.lstes électoralcs
dcs pcrsonns5 ayant fait u:rc ç1écltation de candidnturc, pendant
d61al da dlx jor-rrs.un



I1s ne pe
nel1e, sur domaPde
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uvent être comnuniqués qu? à
de .cel1e-ci. . i./:

1a Cour Constitution-

,\rticle 54.- Les résultats définitifs des élections 1églslatifes
Constitut ionnell-c ru Plus
1a date de réccPtion des

clépart er,rent a1e s.
sont arrëtés
tard dcns les
résultats des Comrnissions é]t'ctorales

ct proclarnés P:rr 1.ir Cour
soixante clouze hcures dc

Articfc 55.- Lt élection
l-a Uo ur Cons tlt ut i onn e11

Art lc1e 56.- La
p:rr une requête
au Sous-Préfet,
au Ministre char

cltr-m ciéputé pcut
e durant fc-s cl.ix

cofltestéc dcvant
qui suivcr-rt 1a

ctfÊ
j ours

procla::ration des r6sultats ciu scrutln'
\ t'

Lc tiroit c1e contcs-ter
1:s personnL's i-nscrites sur fes
ciipiion dans laquc1lc il a été
personnes qul ont fait acti.- dc

unc élcction apPartir:nt à toutes
listcs électoial-cs ila Ia Circons''
procéc16 à 1l éfection ainsi qurat:x

c:11dirir,turc .

Corrr Consti Lubion:rcflc hc pcut ôtrr: s:rlsir' quc
àËiità"Ià.Ë;;;;-;î-S;.rétciiat Génér'rl cc 1" courr
au Chcf rle Circonscription Urbaine, au Préfet ou
gi. ric 1r Int lricur.

Le Sous-Préf;t, 1c Chcf de Circonscription LTrbainc, 1e

Pr.if et ou ic t{inistrc chrrgi '1-' 1t Intérisup srisi 'vis'' t .prr
iiiZÀ""."" ou tout oùtro ,rà1'"n d'c connunicrtion approprii 1c sccré-
trriat Généraf de Ie Cour nt "=nu.. sans rlé1ai Ia tr:ns.ission c'i.' fr'
r.equ6tc clont iI a étf saisi. ' r

' Le Secrétairc Géniraf rlc l-r Ccur conne
à Irl:\sscirblée Nationlle r.tç15 i';quôi;ls dont i1 a

sans déIai
été saisi OU avl-Sc.

oË*+g+e-+;dlE 3 
" 

Ëo &iiô I Ê 4"3 I àxtÏtr3ofi 38"à5"1 31,Ëoâ3,r.pi'f tÎË3t r ""
est attaquée, les moyens clr 'txlulation évoqués.



Lc requérant cloit- nnriexcr à l-a- na.quête les plèceE, pr'or'lui t r: s
au soutleni,ctè, des *"v."il -Ll C;;- poui 1ul-o.Çorder, cxc"'iltlonni-'1-
}àment, un clé1a1 po-ui tg production d r une partie dL; ces piècc,s .

15

La requ6te n t a pas t1 t ef fct suspenslf,.;,

El]-e est dispensrie dc tous frais dc tinbre ou drenrcgis-
' -r:-.---. ._ "

trencnt.

La Co u:: Constitutionnelle
l-istc do candid:ts dont 1r Jlection
rluire rlcs observations écritcs C:.ns
comptcr clc la clntu. c1c notific'r-tion.

r'irt].c-Le 2y.- ues

donne avis lu Député ou à Ia
est constestéa, qui.peut pro-
un ridlai dc trois jours à

Ârticle 58.- La Cour Constitutlonncll-e f orme. en son scin. rler-rx
§ddïrffi'ÿ-cï'mpo s ée s chacunu, .lc troj.s mcnnbres , 

' .léslgnés pâr'Ie sort.
11 ast procédé à clcs tiragc's au sort sJporés cntre 1.-s mcmbres
nommés par 1b II-ésiC.ënt ic 1l R"xpublique et'entre les membres
nomuiÉs par l-e Bureau {e 1t Àssemblée I'Iational-e..

Cheque année , ct-.r:rs l-p' 'prenière quilzaine d I Octobre, }a
Cour,Constitutionnelle arrSte une liste d.- six rapportcurs àd;oints
choisls Parni. les Conscillcrs à la Chambre Adnrinistratlve et à
f a C']:arnbre cl.'s Conrptes cle }a Cou:: Suprême ,,einsi que parmi Ies
prcfcsser:rs agrégés rll-.s Facultés rie Droit spéclal-istcs rie clroitpubllc. Les rapporteurs adjoints ntont pas volx dé] ibérative.

cons titut i onna l1e
réception d
en confie

1 *.ru f.i. quôtC
lrcxancn à f
(lIrC CnL)ISf

Présirlr:nt de Ia Cour
d. cs sc.ctions et dési-
Ies rapport"-ursgnc ur) rapporteur, qui peut

adjoints.

,Ie
I u:îe
parrni

' . --:i.
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Arbj-cle 60.- Le
Sont chargées e
session p1énièr

s sectlons instrtil.sent les affaires dont elles
i àuf iont portées devant Ia Cour siégeant en

Toutefois, Ia Cour, -sals. 
j-nstitrrbj'n contradictolre

préa1ab1e, 
-p;ùt-;;aét*", -pà"'aeôision motivée, . 

les fÇouftgs
j.rrecevables ou ne "o"tà"'""t 

que des griefs- 9u{ mqni{g91:iÎlt

"à- 
pàu"""i avoir une jlJluence sur les résultats de I,electlon'

La àécis.ion est aussitôt notifiée à ].rAssembléo Nationale'

Dans 1es autres cas, avis est donrré au membre de

;ti;";i; J;i i'éteétion .e5t ^çontestéc,iinsi clug- 19*"ô"'-"EÀpr"èant, Ia "uiiiË" iéur iurp''Lrtit r:n-déIai

"o*uii"àr"é 
a"'to ps'quête et- rles pièccs ?! -:,.^-à 1" Cort et produire leuis observations ecrlles'

Ârtic e 61 .-
SSEM eN

cas éché
pour pre
S e cré tar

ant à
ndre
iat d

H++&+rr*fue :_B i = rilÉB$E I'fi Ë.,*" 13 Ê "o?B
râppàrtée dcvant lq Cor11, qui^statue
La'àécision est âussitôt noti'fiée att
r.r"tiÀnâi" "t au Ministre charelé,dL' 1

ryatiçr7s.gu, à,.1::lPi-,
3r une décision mo'irvee '
réiiO.ent clc 1r.r.sse mb1ée
ntér i eur.

§e(1u

p
P

iI

pilfEefon Ie cas.,
ie oioôès-verbal de§
él eàtorale ou l-e MlJt
Ie candldat régri1ièr

1e

si
ro

? eI1e , f ait drolt à r.me eaquôte ,

"""üini ]-t é1ectlon contestée ou*ra"uitatS 
étab11s Pgr 1a comrnis

iiirà-cr.argé de ltIntérieur et P

c-nent élu.

artiple_62.
:t!

L'r ôrsqu Cour
fortr[er
on

au Président dê ltAssernblée
lrIntéricur.

Alnc1 rê

' La décision est notifiée
rlàÉonar.'Zt àp Minlstre Chargé de

',r

+
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Le 'rapilorteur est comnis pour recevoir sous serment
les d.éclarations des témoins. Procès-Verbal ést dressé par 1e
rapportcur et comrnunlqué aux j-ritircssés, qui- ont r;n cléIâi de
trôis jours pour déposer l-eurs observations écrites.

Article 64.- La Cour
aefeat, orAoruler une
documents et rapports

Artrcle é5,.- La

En ce
qu1 concer1]e

et les sections peuventr,le cas
enquête et se faire i'ommuniquer tous
ayant. tr:ait à 1r électlon.:

Cour et les sections peuvent commettre
ou un rapporteur adjollt pour procéder

l tun
surde IeuiÈ membres

place à dlautres mesures dr instr"crctlons.

Ârticle 66. - Pour 1e jugement des affalfé's {ui 1ui sont
e Cour Constltutionnelle a compétence pour con-
oute question et exception posée à lrooco§j.cn de

sounlse s, I
naltre de t
Ia requête.

cas, sa décision nra.dteffet -juridiquo quten ce
1rélection dont il cst sals1.

rtrticle 67. - sous rlsquc d'nI cas dr inéIiglbl.Ilté du titulaire
qui se révèlerait uItérieurement, 1a Cour
statut sur Ia régularlté de 1télecti-on
que du remplaçant.

ou du remplaçant
Cons titutionne 11e
tant du titdlaire

CHAPTTRE VTÏ

DU CONTROLE DE REGULjRITE DU REFERENDIJM
ET DE LA PROCLI.}4,iTION DES R,IISULT.'{5;-.

t - .L...:.' Ârticle 68.- Confohmürrc ir f tarticle 4 (alinéa 2) et à
c la Ccnstltution, ]a Cour Consti-
atue sur 1a régularité du iéféren-
ultrts.

1 (a1inéa 2)e
tutionnclle vcillc à ct

. dum et cn proclanrc 1cs r

nt
ii

st
és

,rl
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art:.ql,q 6j. - Conf ormén:ent à lrartlclc 58 d.e 1a Constitution-
cst consultée par 1e Gouvertremont -'

sur toute jrltiative et sur lrorganisatlon des opérations
de référendum. 11 est avisé sans délai de toute mcsurc prls"
à ce sujet.

' Dc même lorsqurr..m référendr-rm est décidé pâr ItAssen,-
b1ée Nationale, conforrnément à l-rarticle 1OB de 1a Consti-
tution, 1a Cour Constitutionnel-le cloit ôtre'avisée doit
veillei à 1a régularité du réf drendurn ct en proc13n,'..r f e s
ré su]-tats .

1a eoui fonstltutionrrcllc

Afticle IQ,-- La Conr Condtitutionnelle peut présenter deg
oEserrr-af,ions concerrrent l-a 1lstc des partis-.pelitiqued habi-
lités à user des moyens officiels dc prbpâgrrndc.

^rticle 
fl La Cour Constltutionnelle Pout désigrrcr un ou

Fmsldtrs dé1égués chargés de sulvre 1es ôPor
parmi J-eschôisis avec l raccord des Ministres comp étents,

nagistrats de ltordre judiclaire ou admirlis tratif de la Cour
Suprême aixsi que parmi 1es profcsscurs agrégés ctc droitn

Ar1-icle 72.- La Cour Constitutionnelle aesrlre ùirecteûent
Ia surwe 1 ce du rece4sernent généra1.

rtiJtrs. Ils sônt

Article 7
ou es les re

La Cour examixe
clarations.

et- tranche dÉf in-iti-vcnent

f Dols 1e cas;; 01) 3'a
IIexistence dt irré$r1ari
tiot,", if lui aPPartjcnt
,'râtr.r"ô et à 1a -gravité'

ul Constitutlon4ellt: constate-à.;;"I;-àarcut....1cr't Jr s opéra'-
..Ëi.;.i." si, eu ig:-'l à Ia
ces 1rré gularité s, il y a 'lieu

Co
'tÊ s

clr
de

soit dg majrrtenir l-e sùites opérat-ions, soit -dê1pr.;,noncer
leur annulatlon totale ou pai';iel1e.
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portant ProDulgation de

De
circonstance s
IIati onale .

;. - .-:.-: .,'
nstitutionnel l e proclajte l-es ré srij-tats.-uy'
fa 'p"ocf.m.tion èst faite dans fe clécret
fa Lol ad.optée Par Ie PeUPJ-ê.

t d: J-a République aÿise La Cour Constitu-
t i1 .se-'propose de prendl'e. -La Ccur Consti-

ori i --o1]-*. 
. ç,ÿatrle.Par une

Ia ü,cJùr}te vLsee a
ne dc ses sections. La
nt de .1 t Assenblée Nati-ona1,e

Arti cle
re ere un

Artic e
if fn a de

,- La C or-rr Co
. Mentlon de

4

CIjlêPIlRE \rIII
Ia consultation cie la Cour Constitutionnelle dans Ies
àxceptionnelles et en cas dt outrage à ]rAssenblée

Arti cle
lue 3n

Consti tuti
Artiple Z6-.- trl-]e ér"
paFT article bLi de
àu Journaf Officiel

ItaÏticle 77 de 1a Constituti
JOUTS, a

It art-icIe 49 ci-clessus :jur rftlirort e c 1ru
décision est aussitôt notiflée eù Préslde
et au Président de Ia RéPublique.

,.*,.'.
.: Lorseurclle ost consultée par-1c Prépidcnt ctc Ia Répu-
I rË"';,i;.p;Arr;-a iiaitiqrc 6e (alinéa 1cr) de la
à"1-iu CàuF constituÈiorurelle se réunit iraroétliateuent'

uir avis "îi I, réunicn des ccnditions exigées
cor,stii"tion. Cet àvis e st r.rotivé et publié
la Répubt ique c1u Bénin.

_.t
l-a
dc

Article 77.- Le Pré sir-len
tlorurelle de s rlesures ill'.
tuti onncfle fui clcnn-"-'Saiis dé1a1 son avls.

Article 78.- Lorsqure fa Cour Constltutionrel].' est slisiè dans le
cas Drevu a
décision ruotivée rlans les trois

CHAPITRE Ij{

Des inrnr,rn i tés et clu réglne discipJ-:Lnaire des rienbre s
de fa Cour C onstitutionriel 'i r'.

corro",nérleni aù{"
Ia Constitution,

rlJ- SpOs].tl.ons Oc
1; s i,eubfët ile

dcnt Ia durée d

l-rarticfe 115
Ia C,-,ur C rnstiür-

e 1üur l.ianJat. I].stionnelle sont inautovlbles pon
nur psuvcnt être poursuivis ou arrêtés sans 1r autori sation _tle fa
Coui C c,nstituti onnelle et du Bureau dc la Cour Suprêue siégeant
en session conjointe sauf l-es cas de flagrant dé1it.

SI ON u ouvêrnGr.,Êr1t, lc I'lini stre tlc. La Justi
préc.:dent, sur r-1éci-
cu. saisit ir,l,é,-li:rter"

Article 80.- Dans l-es cas prérr.rs à 1larticl-e

rr.ent le Présj-dent de fa C c-,ur Constitutionnelle et au plus tard
dans les quarante-hu-it heures.

..,/...



20

Ia Constituticn cloit sous J-a présillcn
Constitutionnelle statuer, dans 1es t
cles deux iiers do ses ruenbres.

Art c1e I 1.- La session conjointe de
du iureau cle 1a Cour Suprême Prévue à

Article 82. - Tout na
t5.tue , p our tout nera
f orf aitr-rre qui sera
vigueur.

1T TRE III

DISPOSITI ONS DIIDRSES EÎ TRANSlTOII]NS

la Cour C onsti-tuti onne11e ct
liarticle 1j5 (al.inéa 4) rle

ce du Présidcnt de la C cur
rois jours, à la u,trjorité

: ''- " - La déci'si:ôrl rlstlvée doit être sans délal notiflée au
Gouvernett,ent et au Bureau de lrAssenrbkle Nationcle'

nque!:lent aux obligations de scn l^rlndat cons-
bie de l-a Cour C cÀstituti onneI1e, un acte de
sanctionné confcrnérent à Ia.1égish1;icn en

Artlclc 8f
que poulron
Mini stre s ,

.- Les moLlalités rirapl:licatic'n dê fe ;'rr' seritc-'- L cl orga-n1-
c16ten;Linécs |àr <L'-jcrct pris cn C ons-t{f -dos

ccrnstùtation àe Ia Cour Ô onstitutir:rnclle et
uprâr:e .

t e.Ere
âpre s

avis de la Cour S

Àrticle 85. -
eonsïiTution,
seront exercée
talfation des

Article 84.- La Cour Ccnstitutionnelle gorplètere p'eI §:11,I:C19-
ffiiïH"io"i-lài .aÉiËi à. procéclure édictées par' le Titre 1I
âË--ia-présente Lo1 o.!àriq"". _ 

g11e-précisera notam-ent les ccndi-
tio"i àà"i lesquelles eur'ont lieu les cnquêtes et tr,csures dI.lns-
tmctions et de survài]i;;;; âoi cpC""tiôns ilu référendr-rn prévues
à"i"J.ii"r*; 6ir-à, àt Zt .t-Aessui sous 1d <lirection rlrun râppor-
teur.

l.

Confornénent à ftarticl.e 159 (a1inéa f) clc fe
i;î;t;;;iliià',i J:"orueq-â tra'-cour ccnstitutionnelle

"-""" i" Haut Corrseil lle-ia République jusqurà frins-
inÈti-tuticps nouvelf c s.

li.
T

Article e6.- »ès I'instâ1lat i on cle s i..énbre s Ce 1a C.,.r Constitu-
ti onnef ef le Secrétariat du Haut Cbnseil cie Ia Ré lrublique
transniet a la Cour 1es dcssiers clês allirres LrorIU

et sur tesquelles i-I nra Pas encore statué.

t

i]. a été saisi



Article B
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La C or.:r Constitutionnelfe établ-it son règleroent inté-
Irautorité cle son Pré sident.r eur, sous

de

Article 88,- Les d
l-e s art cl-es 12O, 1

à courir que hult

Ce règlenrent intérleur sera publié au Journal Offlciel
1a République du Bénin'

élais irlpartis à 1a Cour C onstitutionnelle par
ài. lzz .t lzl de l-a constitution ne conüenceront
3oürs après son instaflation.

Articl B
pu que

par 1c Président de Ic RjPublique,
Chef de 11Etat,

Le Prenier Ivlini stre ,
Chef du Gouvernet,;ent,

Jean Floren -F'ELIHO

MINf STRE II{TERIi.4AIRE

Le Mi
cle

dd 1a Justice,ni strc
la Lé s1a'b i on,

Yves HOUESSI

.Ioi scra publiée au Journal Officiel de 1a
cxécutéo corue Loi organique.

Fait à COTONOU' 1e 4 }trars 1991

.-La_présente
du -Benrn e t

t

Matllieu,KERH(0U

Le Ministre d-e s Flnance s

I

t
I

Yr

Icl-e f phcnse LbpiON

PIrr 4 CS 4 SGI 4 IVIJL-LF 4 AUTRES I{INISTERES
SP 79 IGE.GCOÀB-DAN-BN-ENÀ -FASJæ 5

Arirl)liations ! PRTffiaurs o
ONEPI 1 JORB 1.-

6HCR4
CU ET

I

,


